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Message de la vérificatrice générale 
À titre de vérificatrice générale, je reconnais que le Parlement doit obtenir 
une information valide et crédible sur les plans de dépenses et sur les résultats 
obtenus afin de demander au gouvernement de rendre compte de son 
utilisation de l’argent des contribuables. L’examen critique du rendement des 
programmes publics par le Parlement constitue une composante importante 
du processus budgétaire. 

Mon bureau s’engage à aider les parlementaires dans leur rôle de surveillance 
des dépenses publiques. En effectuant une vérification des dépenses des 
ministères et des organismes du gouvernement fédéral, de la plupart des 
sociétés d’État et de nombreuses autres entités fédérales, il offre au Parlement 
une information objective et fiable. Les comités parlementaires peuvent 
examiner nos rapports, tenir des audiences et recommander des mesures à 
prendre. 

Ce document révisé présente une mise à jour sur des évolutions récentes et 
un point de vue sur le rôle du Sénat, de la Chambre des communes et de leurs 
comités.

Au fil des ans, l’examen par les comités parlementaires du Budget des dépenses 
et de ses documents connexes a évolué à un certain nombre d’égards 
importants : 

• en 1997, la Partie III du Budget des dépenses était divisée en rapports sur 
les plans et les priorités, d’une part, et en rapports ministériels sur le 
rendement, d’autre part. Et, depuis, tous les ministères et organismes 
sont tenus de déposer ces rapports. 

• en octobre 2001 et en septembre 2003, les règles de la Chambre des 
communes étaient modifiées pour que le Comité plénier puisse examiner 
les documents du Budget des dépenses de deux ministères ou organismes 
choisis par le chef de l’Opposition. 

• en juin 2002, les premiers membres du Comité permanent des 
opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires de la 
Chambre des communes étaient nommés; et en octobre 2004, pour la 
première fois, un membre de l’opposition était élu président du Comité. 

Ces changement procurent au Parlement de meilleures possibilités 
d’examiner les documents du Budget des dépenses. 

Les comités parlementaires jouent un rôle important. Ils peuvent amener le 
gouvernement à présenter des plans et des priorités clairs, et en examinant 
soigneusement l’information sur le rendement, ils peuvent améliorer la façon 

L’examen des documents 
du Budget des dépenses par 
les comités parlementaires
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dont le Parlement exige que le gouvernement rende des comptes. L’examen 
des rapports sur le rendement par les comités parlementaires encourage la 
publication de meilleurs rapports et peut motiver les ministères à 
communiquer une information fidèle et fiable. 

Je vous encourage à lire le présent document et à discuter des divers moyens 
d’examiner les documents du Budget des dépenses. Mon bureau est à votre 
disposition pour vous aider, ainsi que vos comités, à ce sujet.

La vérificatrice générale du Canada, 

Sheila Fraser, FCA 



L’EXAMEN DES DOCUMENTS DU BUDGET DES DÉPENSES PAR LES COMITÉS PARLEMENTAIRES

Bureau du vérificateur général du Canada — Mars 2005 3

Introduction 

Le Parlement joue un rôle fondamental dans le processus de gestion des 
dépenses du gouvernement. Il doit autoriser toutes les dépenses de ce dernier, 
qu’elles soient approuvées annuellement ou par voie législative. Bien que ce 
soit le gouvernement qui gère les programmes et établisse les priorités, le 
Parlement et ses comités peuvent influer sur les décisions du gouvernement. 
Le présent document porte essentiellement sur le rôle des comités 
parlementaires permanents qui examinent en détail le processus de gestion 
des dépenses du gouvernement. 

Le présent document vise à aider les parlementaires à examiner les plans de 
dépenses et les rapports sur le rendement. Il énonce les raisons pour lesquelles 
les comités doivent examiner les documents du Budget des dépenses et il en 
décrit le cycle d’examen, notamment certains mécanismes utiles d’examen 
par le Parlement. Il aborde également le rôle respectif que les ministères et 
organismes, le Secrétariat du Conseil du Trésor et le Bureau du vérificateur 
général jouent dans le processus d’examen. Enfin, nous signalons des pistes de 
recherche que les comités pourraient suivre et nous indiquons comment le 
Bureau peut leur être utile dans le cadre de cet examen. 

Importance de l’examen des documents du Budget des 
dépenses par les comités 

En dépit du fait que le gouvernement est attaché à l’amélioration de 
l’information sur les plans de dépenses et sur le rendement qui est 
communiquée au Parlement et que les parlementaires ont de plus en plus la 
possibilité d’utiliser cette information, il faut encore se poser la question 
suivante : Pourquoi les parlementaires devraient-ils consacrer une partie de 
leur temps précieux à examiner les plans de dépenses et les rapports sur le 
rendement du gouvernement? 

Il y a plusieurs raisons à cela : 

• Il incombe au Parlement d’examiner les dépenses du gouvernement et 
son rendement. 

• L’examen des documents du Budget des dépenses peut contribuer à 
l’élaboration de meilleures politiques publiques. 

• L’examen des documents du Budget des dépenses procure aux ministères 
et aux organismes des commentaires précieux qui devraient les aider à 
exécuter leurs programmes de façon plus économique, efficiente et 
efficace. 

• L’examen des documents du Budget des dépenses peut servir à améliorer 
la qualité de l’information communiquée aux parlementaires et au 
public. 

• Les comités peuvent jouer un rôle décisif. 

Beaucoup de parlementaires et de 
fonctionnaires sont d’avis que le Parlement 
devrait se prononcer régulièrement sur les 
plans de dépenses des ministères et sur le 
rendement des programmes.
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Il incombe à la Chambre des communes d’examiner les dépenses du gouvernement et 
d’exiger que celui-ci rende compte de son rendement 

La Chambre des communes a le droit et l’obligation d’examiner et 
d’approuver toutes les dépenses faites avec les deniers publics. Elle peut exiger 
que le gouvernement rende des comptes à ce sujet parce que celui-ci doit 
conserver la confiance de la Chambre des communes pour continuer à 
gouverner. La Chambre peut réduire ou éliminer toute dépense (crédit) 
proposée par le gouverneur général à la Chambre des communes. (Un crédit 
est un montant maximal qui peut être dépensé pour un poste du Budget des 
dépenses et, si la Chambre des communes en convient, ce crédit est inclus 
dans l’annexe d’un projet de loi de crédits.) L’exercice du droit d’examen est 
un volet important de la tradition démocratique parlementaire du Canada. 

Il incombe au Sénat d’examiner les dépenses publiques avant d’approuver tout projet 
de loi de crédits

Le Sénat a le droit et l’obligation d’examiner et d’approuver toutes les 
dépenses publiques. Il doit approuver tous les projets de loi de crédits. 
Les plans de dépenses individuels sont présentés dans les annexes de ces 
projets de loi. 

Les rapports sur les plans et priorités et les rapports ministériels sur le rendement

Les rapports sur les plans et les priorités et les rapports ministériels sur le 
rendement aident le Parlement à demander au gouvernement de rendre des 
comptes. En effet, ces documents contiennent des renseignements sur les 
priorités, les plans et les réalisations des ministères et des organismes. Ils 
facilitent la comparaison parce qu’ils contiennent des renseignements annuels 
au sujet de ce qu’un ministère compte faire, et de ce qu’il a réalisé. 

L’examen des documents du Budget des dépenses peut contribuer à l’élaboration de 
meilleures politiques publiques 

L’examen des documents du Budget des dépenses par un comité peut contribuer 
de plusieurs façons à l’élaboration de meilleures politiques publiques : 

• Les parlementaires peuvent mieux comprendre les enjeux des 
ministères, et ainsi contribuer aux débats sur les lois et les politiques. 

• L’information sur le rendement communiquée chaque année peut 
susciter des discussions sur les réalisations des programmes et indiquer 
si des enseignements ont été tirés. 

• Les comités peuvent influer sur les priorités du gouvernement en 
faisant valoir dans leurs rapports les cas où des ressources devraient 
être réaffectées au sein des organisations. 

• Lorsque les parlementaires examinent les plans de dépenses et les 
mettent en question, ils peuvent recommander qu’il y ait une meilleure 
planification et une meilleure information sur le rendement, ce qui 
permet aux ministères d’améliorer leurs mécanismes de planification. 

Le Parlement examine les dépenses de l’exercice 
précédent; il oriente les plans et les priorités 
pour l’avenir et approuve les dépenses pour le 
prochain exercice. 
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L’examen des documents du Budget des dépenses procure aux ministères et aux 
organismes des commentaires précieux pour exécuter leurs programmes de façon plus 
économique, efficiente et efficace 

Les parlementaires peuvent transmettre aux ministères et aux organismes de 
judicieux commentaires pouvant les aider à devenir plus efficaces. Ainsi, 
l’examen des documents du Budget des dépenses suscite une discussion sur 
l’amélioration possible de la conception et de l’exécution des programmes, 
ce qui peut conduire à une gestion améliorée et rentable des programmes 
gouvernementaux. 

L’examen des documents du Budget des dépenses peut servir à améliorer la qualité de 
l’information communiquée aux parlementaires et au public 

Du fait que les parlementaires examinent et mettent en question les 
documents du Budget des dépenses, ils peuvent encourager les ministères à 
améliorer leurs documents de planification et d’information sur le rendement 
et, en fin de compte, les amener à donner une meilleure information au 
public. Il est possible d’améliorer l’information dans ces documents en la 
rendant plus pertinente, mieux équilibrée et plus conviviale. Une meilleure 
information rehausse la crédibilité du gouvernement, et contribue à sa 
transparence et à sa responsabilisation. 

Les comités peuvent jouer un rôle décisif 

Les audiences tenues par les comités avec les fonctionnaires permettent aux 
parlementaires d’avoir leur mot à dire sur les initiatives des ministères. Ces 
audiences sont des réunions publiques, et leurs délibérations peuvent être 
suivies par les personnes les plus touchées par les décisions du gouvernement 
ainsi que par les médias. Les fonctionnaires s’expriment publiquement et ils 
peuvent avoir à rendre compte de leurs paroles. En interrogeant les 
fonctionnaires, surtout lorsque des questions sur un point donné font l’objet 
d’un suivi, les parlementaires peuvent exercer une influence sur les ministères 
et les organismes du fait qu’ils portent attention à leurs initiatives. Les 
comités peuvent faire rapport sur la gestion et le fonctionnement des 
ministères et des organismes, ainsi que sur leurs plans et leurs priorités à long 
terme en matière de dépenses. 

Le Système de gestion des dépenses 

Le Système de gestion des dépenses sert à définir les priorités de dépenses du 
gouvernement. Il a été conçu pour favoriser une meilleure responsabilité 
financière et aider le gouvernement à mieux respecter ses cibles financières, 
c’est-à-dire offrir des services de qualité à coût abordable. Le Système de 
gestion des dépenses vise à faire participer les ministères, les organismes 
centraux et les comités parlementaires aux processus du Cabinet qui mènent 
à la préparation du Budget des dépenses et du budget fédéral. 
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Le processus d’examen du Budget des dépenses 

Le gouvernement doit demander l’approbation du Parlement, en vertu d’une 
loi de crédits, pour obtenir des fonds du Trésor afin de s’acquitter de ses 
obligations financières et de mettre en place les programmes autorisés par le 
Parlement. Le processus associé à ce mécanisme d’approbation s’appelle les 
travaux de crédits. Chaque année, les prévisions de dépenses annuelles, ou 
Budget principal des dépenses, sont présentées, par la voie d’un message envoyé 
par le gouverneur général à la Chambre des communes pour examen et 
approbation, au plus tard le 23 juin. Elles sont aussi déposées devant le Sénat 
pour étude et examen.

Le Budget principal des dépenses est divisé en trois parties :

• La Partie I contient une vue d’ensemble des dépenses du 
gouvernement pour le nouvel exercice et décrit le Budget des dépenses 
par rapport au plan de dépenses du gouvernement, tel qu’il est énoncé 
dans le budget fédéral. 

• La Partie II sert de fondement à la Loi de crédits puisqu’elle indique les 
autorisations de dépenser (les crédits) et qu’elle contient une liste 
détaillée des dépenses budgétaires et législatives pour tous les 
ministères et organismes gouvernementaux. 

• En 1997, la Partie III du Budget principal des dépenses a été divisée en 
deux documents, soit les rapports sur les plans et les priorités et les 
rapports ministériels sur le rendement. 

Le gouvernement peut également déposer un Budget supplémentaire des 
dépenses, souvent à l’automne et au printemps, si le montant voté dans le 
Budget principal est insuffisant, ou si d’autres fonds ou une réaffectation des 
fonds sont nécessaires. 

Le Budget principal des dépenses est renvoyé par la Chambre des communes 
aux comités au plus tard le 1

er 
mars. Les comités permanents peuvent les 

examiner et faire rapport à la Chambre des communes au plus tard le 31 mai. 
Les comités peuvent également choisir d’examiner les rapports sur le 
rendement et de faire rapport à ce sujet lorsqu’ils sont déposés à l’automne. 
Le Budget principal des dépenses est renvoyé par le Sénat aux comités en mars. 
Le Comité permanent des finances nationales du Sénat peut l’examiner et 
présenter un rapport tout au long de l’exercice. 

La figure 1 illustre le cycle du Budget des dépenses. Le processus d’examen 
comprend plusieurs étapes. Les examens par les comités permanents sont 
indiqués en gris. L’examen par les comités parlementaires de la Chambres des 
communes est suivi de l’examen par les comités mixtes. 
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Figure 1 Le cycle du Budget des dépenses  

Le rôle du Parlement dans le Système de gestion des dépenses 

Les comités permanents du Parlement peuvent contribuer au bon 
fonctionnement du Système de gestion des dépenses. Par exemple, du fait 
qu’ils font rapport sur les documents du Budget des dépenses, les comités 
peuvent conseiller le gouvernement en ce qui a trait à l’élaboration des 
propositions budgétaires à venir. 

Les parlementaires peuvent participer à l’établissement des plans et des 
priorités de dépenses du gouvernement trois fois par année : 

• à l’occasion de la planification du printemps; 

• au moment de la présentation des rapports sur le rendement à
l’automne;

• lors des consultations budgétaires et sur le Budget principal des dépenses. 

Chaque printemps, tous les ministères et organismes présentent au Parlement 
un rapport sur leurs plans et leurs priorités. Les comités permanents 
concernés les examinent et la Chambre des communes a jusqu’à la fin de juin 
pour présenter un rapport à cet égard. Ces documents visent à donner de 

Mars : Les rapports sur les 
plans et les priorités sont 
déposés.

Mars–mai : Les comités permanents de 
la Chambre des communes étudient 
le  et les plans.Budget des dépenses

31 mars : 
Fin de 
l’exercice

Mai : Le Comité plénier 
 examine 

le  de deux 
ministères ou organismes.

de la 
Chambre des communes

Budget des dépenses

31 mai : Les comités 
font rapport sur le 

 ou sont réputés l’avoir fait.

de la Chambre des 
communes Budget 
des dépenses

Juin : Les comités de la Chambre des communes 
déposent leur rapport sur les plans et les priorités 
au plus tard le dernier jour de séance.

Mars : Le 
 est renvoyé 

aux comités permanents.

Budget principal 
des dépenses

Décembre : Le gouvernement 
met la dernière main au 

.
Budget 

principal des dépenses

Fin de l’automne : Les comités de la 
Chambre des communes examinent 
les rapports sur le rendement et font 
rapport à ce sujet.

Automne : Les rapports sur le 
rendement sont déposés au 
Parlement.

Automne : Le Comité des finances 
amorce les consultations prébudgétaires. 

(Le Budget peut être présenté en février ou en mars.)

de la Chambre des 
communes 

Juin : Le Cabinet commence l’étude 
du  de l’exercice 
suivant.

Budget des dépenses

Cycle du
Budget des 
dépenses

1 avril :er 
Début de 
l’exercice

Mars–mars (exercice suivant) : 
Le Comité des finances nationales du 
Sénat examine le Budget des dépenses.

Source : Adaptation du 51e rapport du Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre, L’étude des crédits : boucler la boucle du contrôle.

Les comités peuvent contribuer à l’examen des 
priorités gouvernementales par le Cabinet au 
cours de l’été et, à cette fin, examiner les 
rapports sur les plans et les priorités, mettre en 
question les attentes du gouvernement en 
matière de rendement et faire rapport à ce sujet. 
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l’information sur les plans et les priorités de dépenses des ministères et des 
organismes et sur la façon dont les ressources qui leur sont confiées 
contribueront à la réalisation des résultats stratégiques. 

Chaque automne, les ministères et les organismes gouvernementaux 
préparent leur rapport sur le rendement. Ces rapports sont déposés au 
Parlement et ils peuvent être examinés par les comités intéressés respectifs. 
Ils contiennent de l’information concernant les résultats des programmes sur 
plusieurs années et ils indiquent si les objectifs de rendement ont été atteints. 
Cette information est communiquée au Parlement durant la même période de 
l’année que d’autres documents importants de reddition de comptes et de 
planification, notamment les Comptes publics du Canada (les états financiers 
annuels et le registre des opérations, qui contiennent toutes les dépenses, les 
emprunts, ainsi que les impôts et les taxes du gouvernement fédéral), les 
documents stratégiques des consultations budgétaires, le Rapport financier 
annuel du gouvernement du Canada, et le rapport annuel du président du 
Conseil du Trésor sur la gestion axée sur les résultats et sur la 
responsabilisation. Les rapports annuels de 2003 et 2004 du président du 
Conseil du Trésor, intitulés Le rendement du Canada, ont eu pour thème la 
qualité de vie des Canadiens. 

Lorsque le gouvernement dépose son budget, il déclare ses priorités de 
dépenses pour les exercices à venir. Le Budget principal des dépenses, déposé 
peu après, décrit le plan détaillé de dépenses du gouvernement pour le 
prochain exercice. Le gouvernement s’efforce ensuite de faire approuver ses 
orientations générales par la Chambre, ce qui est pour l’opposition l’occasion 
de présenter des motions de non-confiance. Le budget fédéral et le Budget 
principal des dépenses sont fondés sur des consultations qui ont eu lieu au cours 
de l’exercice précédent, notamment les avis et les rapports fournis par les 
comités. 

Le cycle du Budget des dépenses recommence à ce moment-là, alors que les 
ministères et organismes déposent leur rapport suivant sur leurs plans et leurs 
priorités. L’examen de ces plans donne aux comités l’occasion de voir dans 
quelle mesure les avis qu’ils ont transmis au cours du printemps et de 
l’automne précédents ont influé sur la planification pluriannuelle. 

Quelques mécanismes d’examen parlementaire 

Depuis quelques années, plusieurs changements ont été apportés en vue 
d’améliorer le mécanisme d’examen du Budget des dépenses. Mentionnons 
notamment la modification des documents sur la planification et le 
rendement, l’examen du Budget des dépenses de deux ministères ou organismes 
par le Comité plénier, et l’établissement du Comité permanent des opérations 
gouvernementales et des prévisions budgétaires de la Chambre des 
communes, qui est présidé par un député de l’Opposition. Le Comité 
permanent des finances nationales du Sénat continue à étudier les questions 
liées au Budget des dépenses. 

Les rapports des comités au Sénat ou à la 
Chambre des communes au sujet des rapports 
ministériels sur le rendement peuvent être utiles 
dans le cadre du processus budgétaire et du 
Budget principal des dépenses subséquent.
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Documents sur la planification et le rendement 

À la suite du Projet d’amélioration des rapports au Parlement, qui se poursuit 
encore à l’heure actuelle, l’information transmise au Parlement devrait 
devenir plus facile à comprendre, plus descriptive et davantage axée sur les 
résultats. 

Les rapports sur les plans et les priorités sont axés sur les résultats stratégiques 
et les activités de programme dont profitent les Canadiens, et ils décrivent les 
rôles et les responsabilités du ministère ou de l’organisme en vue d’obtenir ces 
résultats. Ils sont établis pour une période de planification de trois ans et ils 
décrivent le mandat, la mission et les objectifs stratégiques de l’organisation. 
Ils contiennent également de l’information concernant la gestion, la structure 
des ressources et des résultats de l’organisation, les résultats prévus et la 
stratégie de mesure du rendement, ainsi que les liens entre les ressources et 
les activités de programme. 

Les rapports ministériels sur le rendement font état des réalisations des 
ministères et des organismes en regard des buts énoncés dans les rapports sur 
les plans et les priorités. Les rapports ministériels sur le rendement visent à 
montrer dans quelle mesure l’organisation a atteint ses résultats stratégiques, 
expliquent les lacunes en matière de rendement et énumèrent les 
enseignements tirés. (Voir l’annexe A, Lexique de la gestion axée sur les 
résultats et la responsabilisation.) 

Les rapports sur les plans et les priorités et les rapports ministériels sur le 
rendement permettent : 

• aux comités parlementaires de discuter, avec les ministres ou les 
fonctionnaires, de l’orientation des politiques d’intérêt public et des 
résultats obtenus, 

• aux parlementaires de donner leur avis au sujet des attentes des 
programmes, 

• aux comités de présenter des suggestions au sujet de la forme et de la 
qualité des documents du Budget des dépenses. 

Examen par le Comité plénier de la Chambre des communes 

Le 4 octobre 2001 (et à la suite d’une modification apportée le 18 septembre 
2003), le Règlement de la Chambre des communes a été modifié de façon à 
instaurer une autre méthode d’examen de certains Budgets des dépenses. 
Le chef de l’Opposition, en consultation avec les chefs des autres partis 
d’Opposition, renvoie pour examen au Comité plénier le Budget des dépenses 
de deux ministères ou organismes au plus. Ces documents sont examinés, une 
journée chacun, au cours d’une séance d’une durée de quatre heures. 

L’examen du Budget des dépenses par le Comité plénier permet : 

• l’examen en profondeur du Budget des dépenses de deux ministères,

• la présence du ministre pendant l’examen,

• l’examen, par tous les députés, d’un ministère déterminé, 

• une meilleure visibilité du mécanisme d’examen du Budget des dépenses. 
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Comité permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires de 
la Chambre des communes

En vertu de son mandat, le Comité permanent des opérations 
gouvernementales et des prévisions budgétaires peut examiner les plans de 
gestion et de dépenses du Bureau du Conseil privé, du Secrétariat du Conseil 
du Trésor, de la Commission de la fonction publique, et de Travaux publics et 
Services gouvernementaux Canada. Il peut également examiner certains 
postes de dépenses dans l’ensemble des ministères, y compris l’utilisation des 
technologies de l’information et des communications. Pour tous ces 
documents, le Comité peut réduire un budget (un crédit) en coordination 
avec d’autres comités, sous réserve de réinscrire le projet de loi de crédits au 
Feuilleton. En outre, le Comité a pour mandat d’examiner le mécanisme du 
Budget des dépenses, les sociétés d’État, les fondations privées qui distribuent 
des fonds publics, les programmes publics horizontaux et l’utilisation des 
fonds pour éventualités. 

Le Comité permet ce qui suit : 

• des discussions utiles au sujet de la pertinence de l’information 
transmise aux comités,

• un meilleur examen des documents du Budget des dépenses,

• une meilleure présentation de l’information horizontale et pour 
l’ensemble du gouvernement,

• une attention accrue au processus d’établissement du Budget des 
dépenses,

• un système restructuré pour le Budget des dépenses. 

Depuis sa création, le Comité a examiné les dépenses des ministères et fait 
rapport à la Chambre des communes sur les Budgets des dépenses dont il avait 
été saisi. Le Comité a aussi fait rapport sur les améliorations à apporter au 
processus du Budget des dépenses. 

Le Comité permanent des finances nationales du Sénat 

Le Comité permanent des finances nationales du Sénat a pour mission d’axer 
ses efforts sur les dépenses publiques et d’examiner le Budget des dépenses, 
notamment les Comptes nationaux, les rapports du vérificateur général et les 
finances du gouvernement. Il effectue aussi des études sur des questions 
particulières qui concernent généralement les dépenses publiques et le Budget 
des dépenses. 

Le Comité : 

• procède à un examen ciblé du Budget des dépenses, 

• examine le Budget des dépenses tout au long de l’exercice, 

• évalue les programmes publics qui sont liés au Budget des dépenses, 

• fait rapport au Sénat sur le Budget des dépenses avant l’examen des 
projets de loi de crédits. 
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Autres participants importants au mécanisme d’examen 
du Budget des dépenses 
Outre le Parlement, plusieurs autres participants jouent un rôle important 
dans le mécanisme d’examen du Budget des dépenses (figure 2). 

Figure 2   Rôles et documents dans le mécanisme d’examen du Budget des dépenses  

Il appartient aux ministères et aux organismes d’exécuter les programmes 

Les hauts fonctionnaires des ministères et des organismes qui préparent les 
documents du Budget des dépenses sont les principaux interlocuteurs des 
comités. Ce sont ces fonctionnaires qui planifient et mettent en œuvre les 
programmes, et qui veillent à ce que l’information dans les documents du 
Budget des dépenses soit juste et fiable. Il appartient également aux ministères 
de faire l’évaluation des programmes et la vérification interne, et de produire 
les rapports sur les résultats de leurs programmes. Ces hauts fonctionnaires 

Examen des rapports sur les plans et 
les priorités, au printemps
Approbation des crédits, en juin
Examen des rapports sur le 
rendement, à l’automne
Processus de consultation budgétaire, 
à l’automne
Débats sur le budget fédéral, à l’hiver
Examen des rapports du vérificateur 
général
Rapports des comités

Vérifications périodiques de gestion
Opinion du vérificateur général sur 
les , à l’automne
Assurance sur les états financiers et 
sur les rapports sur le rendement
Information et avis à l’occasion de 
comparutions devant les comités

Comptes publics

Documents de consultation 
budgétaire, à l’automne
Rapport financier annuel

, à l’automne
Rapport du président du Conseil du 
Trésor, , 
à l’automne
Budget fédéral, à l’hiver

 et 

Lignes directrices pour les ministères 
et les organismes au sujet de la 
présentation de l’information

Comptes publics

Le rendement du Canada

Budget principal des dépenses
Budget supplémentaire des 
dépenses

Bureau du vérificateur général

Rapports sur les plans et les priorités, 
au printemps
Rapports ministériels sur le 
rendement, à l’automne
Comparutions des fonctionnaires 
devant les comités

Ministères et organismes Organismes centraux

Consultation et interaction entre les principaux participants

Parlement

Rapports au Parlement



Bureau du vérificateur général du Canada — Mars 200512

L’EXAMEN DES DOCUMENTS DU BUDGET DES DÉPENSES PAR LES COMITÉS PARLEMENTAIRES

discutent également avec les membres des comités des faits saillants de leurs 
rapports au Parlement, soit les points suivants : 

• vue d’ensemble, contexte et orientations stratégiques,

• attentes en matière de rendement,

• rendement réel par rapport aux attentes, 

• enseignements tirés. 

Vue d’ensemble, contexte et orientations stratégiques 

Ces volets, qui sont présentés dans le rapport sur les plans et les priorités et 
dans le rapport ministériel sur le rendement, portent sur les points suivants : 

• la mission, le mandat, les responsabilités, les objectifs stratégiques et les 
priorités du ministère; 

• les objectifs des programmes pour ce qui est de leurs avantages pour les 
Canadiens;

• l’organisation du ministère et ses ressources; 

• les facteurs qui auront probablement un effet sur les plans et le 
rendement du ministère, par exemple les risques, les enjeux, les 
tendances, les parties intéressées et les relations stratégiques. 

Attentes en matière de rendement 

Ces attentes, qui sont énoncées dans le rapport sur les plans et les priorités et 
dans le rapport ministériel sur le rendement, portent sur les points suivants : 

• les résultats prévus de chaque activité de programme et la relation 
entre ces résultats et les coûts connexes; 

• la stratégie de développement durable du ministère; 

• les résultats prévus de toutes les ententes de gestion horizontale. 

Rendement réel par rapport aux attentes 

Ces résultats, qui sont décrits dans le rapport ministériel sur le rendement, 
portent sur les points suivants : 

• les réalisations par rapport aux résultats prévus; 

• la mesure dans laquelle le ministère a atteint ses résultats stratégiques;

• l’utilisation des ressources pour atteindre les résultats, et les écarts 
importants entre les chiffres prévus et les chiffres réels;

• la pertinence des moyens utilisés pour exécuter les programmes. 

Enseignements tirés 

Ces enseignements, qui sont décrits dans le rapport sur les plans et les 
priorités et dans le rapport ministériel sur le rendement, portent sur les points 
suivants : 

• les enseignements tirés du rendement passé, ainsi que les mesures 
prises pour corriger les faiblesses ou promouvoir de bonnes pratiques;
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• les principales difficultés qu’éprouve le ministère pour maintenir ou 
améliorer son rendement. 

Les organismes centraux intègrent le processus de planification ministérielle et 
budgétaire 

On entend par organismes centraux le ministère des Finances, le Bureau du 
Conseil privé et le Secrétariat du Conseil du Trésor. Ces organismes 
coordonnent le processus budgétaire et, à cette fin, ils aident le Cabinet à 
déterminer les grandes priorités du gouvernement, ils examinent les 
programmes et ils répartissent les ressources. Pour obtenir l’avis de la 
population au cours du processus de planification budgétaire, le ministre des 
Finances dépose à l’automne La Mise à jour économique et financière devant le 
Comité permanent des finances; celui-ci tient ensuite des audiences et 
présente un rapport, et il y a des pourparlers à l’échelle nationale avec les 
provinces et d’autres parties intéressées. 

Le Conseil du Trésor est le « conseil de direction » du gouvernement 

Le Conseil du Trésor est un comité du Cabinet qui gère les responsabilités du 
gouvernement en matière de finances, de ressources humaines et 
d’administration. Ses ministres établissent les politiques, étudient 
soigneusement et approuvent les plans de dépenses des ministères, et 
examinent l’élaboration des programmes autorisés par le Cabinet. Le Conseil 
du Trésor est appuyé par un secrétariat et par l’Agence de gestion des 
ressources humaines de la fonction publique, et est considéré comme le 
gestionnaire des dépenses, l’employeur et le directeur général du 
gouvernement du Canada. 

À titre de gestionnaire des dépenses du gouvernement, le Conseil du Trésor, 
par l’entremise de son secrétariat, prépare les Budgets des dépenses et surveille 
les dépenses de programmes des ministères. À titre d’employeur du 
gouvernement, il établit les conditions en vertu desquelles la fonction 
publique recrute et conserve le personnel dont elle a besoin pour faire son 
travail. À titre de directeur général du gouvernement, le Conseil du Trésor 
établit le cadre stratégique pour la comptabilité, la vérification, l’évaluation, 
la passation des marchés, la gestion financière, la technologie de 
l’information, les biens immobiliers et la réglementation. 

Les ministres du Conseil du Trésor veillent également à ce que les ministères 
et les organismes se conforment aux lois qui régissent la gestion des ressources 
humaines, la pension des fonctionnaires, l’équité en matière d’emploi, les 
langues officielles, l’accès à l’information, la protection de la vie privée et la 
gestion des biens immobiliers. 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor appuie le Conseil du Trésor 

On peut dire que le Secrétariat du Conseil du Trésor est l’organe administratif 
du Conseil du Trésor. Il a pour mandat d’appuyer le Conseil du Trésor en tant 
que comité de ministres et de s’acquitter de ses attributions législatives en 
tant qu’organisme central du gouvernement. Il donne des avis au Conseil du 
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Trésor et conseille son président au sujet des politiques, des directives, des 
règlements et des propositions de dépenses des programmes qui ont un effet 
sur les ressources financières, humaines et matérielles du gouvernement. 
Le Secrétariat est chargé de la gestion générale des initiatives, des problèmes 
et des activités de nature horizontale. Toutefois, c’est aux ministères et aux 
organismes qu’il incombe au premier chef de rendre compte des politiques et 
de la gestion opérationnelle des programmes. 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor peut aider les comités et leur personnel de 
recherche à examiner les documents du Budget des dépenses 

Les comités peuvent demander de l’information qui ne se trouve pas dans les 
documents qui ont été déposés par chacun des ministères et des organismes. 
Voici ce que le Secrétariat peut faire pour aider les comités : 

• discuter des questions horizontales ou intéressant l’ensemble du 
gouvernement, par exemple la fonction de contrôleur moderne, la 
gestion axée sur les résultats, la reddition de comptes et l’examen, les 
initiatives de diversification des modes de prestation des services, la 
qualité du service et les normes de service, ainsi que la structure de 
l’effectif; 

• fournir aux comités des outils qui leur donnent un contexte pour les 
rapports présentés par les ministères, par exemple le rapport annuel du 
président du Conseil du Trésor sur le rendement de l’ensemble du 
gouvernement, intitulé Le rendement du Canada, et la base de données 
sur les résultats stratégiques; 

• transmettre aux comités de l’information concernant le Système de 
gestion des dépenses, ainsi que le Budget des dépenses et la 
responsabilisation publique. 

Les comités peuvent vouloir consulter le Secrétariat au sujet de toute 
amélioration apportée à ces outils, à ces systèmes et à cette information. 

Le Bureau du vérificateur général détermine les points à améliorer 

Le Bureau du vérificateur général fait une vérification indépendante de 
gestion (optimisation des ressources) et des états financiers des ministères et 
des organismes. Ces vérifications cernent souvent des domaines où il est 
possible d’améliorer les systèmes et pratiques du gouvernement. Elles peuvent 
aussi comprendre des recommandations visant des mesures correctives. 

Le Bureau analyse l’information fournie par les ministères et offre des 
commentaires à ce sujet. Cela aide le Parlement à exiger du gouvernement 
qu’il rende compte de son administration des fonds publics et de la façon dont 
il exerce les pouvoirs publics. Le Bureau du vérificateur général transmet de 
l’information au Parlement en toute indépendance et il lui offre des avis sur la 
façon d’améliorer les programmes publics. Le Bureau est au service du 
Parlement et il cherche à augmenter le bien-être des Canadiens. À cette fin, il 
favorise la reddition de comptes du gouvernement, l’éthique et l’efficacité de 
la fonction publique, la bonne gouvernance, le développement durable et la 
protection du patrimoine du Canada. 



L’EXAMEN DES DOCUMENTS DU BUDGET DES DÉPENSES PAR LES COMITÉS PARLEMENTAIRES

Bureau du vérificateur général du Canada — Mars 2005 15

Dans le cadre de son travail, le Bureau répond aux trois questions suivantes : 

• Les activités et les programmes, y compris ceux qui sont liés aux 
questions relatives à l’environnement et au développement durable, 
ont-ils été menés de façon à ce que toute l’importance voulue soit 
accordée à l’économie et l’efficience; et leur efficacité est-elle mesurée 
et fait-elle l’objet de rapports?  
Les vérifications de gestion consistent à examiner les pratiques, les 
mesures de contrôle et les systèmes de présentation de l’information 
par la direction. Elles ne servent pas à remettre en question la valeur 
des politiques gouvernementales, mais à aider les parlementaires à 
juger si les politiques et les programmes ont été bien mis en œuvre.

• Le gouvernement a-t-il recueilli ou dépensé les fonds conformément 
aux autorisations et selon les fins voulues par le Parlement? 
Le vérificateur se demande si le gouvernement s’est conformé aux 
vœux du Parlement. 

• Le gouvernement tient-il des comptes et des registres dans les règles, 
et présente-t-il fidèlement son information financière? 
Les vérifications d’attestation et des états financiers servent à répondre 
à cette question.

La vérificatrice générale peut présenter à la Chambre des communes jusqu’à 
trois rapports par année, outre son rapport annuel. Il s’agit des types de 
rapport suivants : 

• vérifications de gestion des ministères et organismes fédéraux, ainsi que 
de points touchant plus d’un ministère; 

• vérifications de portée gouvernementale, par exemple l’utilisation des 
ordinateurs;

• rapports Le Point, qui portent sur les mesures prises par les ministères à 
la suite de vérifications précédentes;

• autres observations de vérification, c’est-à-dire des points importants 
qui n’ont pas été inclus dans d’autres rapports de vérification. 

La vérificatrice générale donne également une opinion sur les états financiers 
du gouvernement (vérification d’attestation), qui est incluse dans les Comptes 
publics du Canada, et publiée chaque automne. 

La commissaire à l’environnement et au développement durable, au nom de 
la vérificatrice générale, présente un rapport annuel à la Chambre des 
communes pour faire savoir dans quelle mesure les ministères ont atteint les 
objectifs et mis en œuvre les plans énoncés dans leur stratégie de 
développement durable. 
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Examen par les comités des documents du Budget 
des dépenses 
L’information sur la planification et sur le rendement devrait aider les comités 
à évaluer l’orientation générale des politiques publiques et l’utilisation des 
ressources par le gouvernement, et indiquer dans quels domaines les priorités 
devraient être rajustées ou les ressources, réaffectées. On essaie sans doute 
différentes approches pour la préparation des rapports par les ministères et 
leur examen par les comités. En outre, les ministères peuvent être réticents à 
présenter franchement un rapport sur leur rendement s’ils n’ont pas respecté 
les attentes. Du fait que les ministères sont tenus de rendre des comptes, 
c’est-à-dire qu’ils sont encouragés à expliquer ce qui s’est produit, à signaler 
les mesures correctives et à parler des enseignements qu’ils ont tirés, le 
processus peut s’avérer instructif pour le comité et le ministère. 

Dans son rapport de décembre 2000, au chapitre intitulé « L’information 
communiquée au Parlement : les progrès sont trop lents », le Bureau du 
vérificateur général a fait observer que l’examen du Budget des dépenses était 
limité. Les parlementaires ont fait état de leur frustration au sujet de leur rôle 
restreint dans le processus du Budget des dépenses. Certains comités de la 
Chambre des communes examinent activement les documents, mais la 
plupart ne le font pas. Ces inquiétudes ont été confirmées par les résultats 
d’un sondage mené auprès des parlementaires à la fin de 2003 par la 
Bibliothèque du Parlement qui s’intitule Un Parlement selon nos vœux — 
Les vues des parlementaires sur la réforme du Parlement. 

Des réunions fructueuses avec les fonctionnaires

S’ils font de la recherche et de la planification, s’ils posent les bonnes 
questions et s’ils obtiennent l’aide d’autres organismes, les comités peuvent 
rendre plus efficace leur examen des documents du Budget des dépenses. 
Ils peuvent : 

• demander à leurs membres d’examiner attentivement le Budget des 
dépenses, ainsi que les rapports sur les plans et les priorités et les 
rapports ministériels sur le rendement, pour relever les points qui 
présentent de l’intérêt ou qui suscitent des réserves; 

• élaborer un ensemble de points prioritaires, possiblement à l’occasion 
d’une réunion de planification, de sorte que les fonctionnaires 
responsables soient présents et puissent examiner ces questions;

• demander à des chercheurs de préparer des questions techniques et 
administratives, qui sont transmises par le président aux fonctionnaires 
du ministère avant leur comparution devant le comité;

• examiner les principaux secteurs des programmes de façon cyclique, 
plutôt que tous à la fois; 

• cibler les secteurs pour lesquels les comités peuvent jouer le plus grand 
rôle, comme l’orientation stratégique des programmes, leurs 
répercussions sur les Canadiens, et les possibilités d’amélioration; 

L’intérêt que montrent les comités permanents 
parlementaires à l’égard de l’information sur la 
planification et le rendement et l’utilisation qu’ils 
en font peuvent offrir deux avantages : les 
ministères sont encouragés à transmettre une 
meilleure information aux comités, et les 
parlementaires seront mieux en mesure de 
demander au gouvernement de rendre des 
comptes. 
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• utiliser l’information et l’expertise offerte par d’autres organismes, 
comme des groupes de l’industrie, des parties intéressées et le Bureau 
du vérificateur général pour appuyer l’examen du comité; 

• amener les parties intéressées à discuter des rapports sur les plans et sur 
les priorités et des rapports ministériels sur le rendement;

• utiliser les sources électroniques d’information détaillée pour étayer 
l’information générale figurant dans les documents du Budget des 
dépenses. 

Questions que les comités permanents peuvent poser 

Lors de l’étude des rapports sur les plans et les priorités et des rapports 
ministériels sur le rendement, les comités peuvent poser différentes questions. 
(Ces questions, qui sont énumérées ci-dessous, sont disponibles dans les pages 
détachables à l’annexe B.) 

Politique et orientation du gouvernement 

• Les résultats stratégiques (objectifs) et les coûts du programme sont-ils 
raisonnables? 

• Les contribuables penseraient-ils qu’il s’agit d’investissements judicieux 
et des bonnes priorités?

• Le programme et ses objectifs sont-ils toujours pertinents dans le 
contexte actuel?

• Le niveau de ressources engagées est-il suffisant?

• Les risques, les défis et le mode d’action ont-ils fait l’objet de 
discussions appropriées?

• Les résultats stratégiques (objectifs) et les coûts du programme sont-ils 
décrits clairement, et les liens avec d’autres résultats horizontaux 
ont-ils été établis?

• L’orientation générale du programme est-elle claire?

• Connaît-on précisément les résultats prévus à court, à moyen et à long 
termes, ainsi que les dates cibles et les coûts?

• A-t-on établi clairement ce qui doit être réalisé pour que le programme 
soit considéré comme une réussite? 

• Des liens suffisants ont-ils été établis avec les résultats horizontaux 
connexes d’autres programmes? 

Avantages pour les Canadiens 

• Le programme a-t-il donné les résultats prévus?

• Existe-t-il un lien logique et crédible entre les extrants (les services 
fournis) et les résultats prévus?

• Le programme atteint-il son résultat stratégique et les résultats prévus? 

• Le programme est-il viable compte tenu des risques et des défis?

• L’information financière est-elle suffisante?
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• Sait-on précisément ce qui a été dépensé et ce qui sera dépensé dans le 
cadre du programme?

• Les variations annuelles importantes des dépenses ou des recettes 
ont-elles été expliquées?

• L’apport du programme aux résultats atteints a-t-il été bien expliqué? 

• A-t-on examiné si des éléments autres que les activités du programme, 
comme des facteurs extérieurs économiques et sociaux, auraient pu 
avoir un effet sur les résultats obtenus? 

• Les mesures utilisées pour rendre compte des résultats du programme 
sont-elles claires et raisonnables? 

• Les éléments probants présentés sont-ils pertinents et fiables? 

Prestation du programme 

• Le programme a-t-il été géré en tenant dûment compte des facteurs 
d’équité et de légitimité, ainsi que du développement durable?

•  A-t-on l’assurance que les valeurs et l’éthique du secteur public sont 
intégrées aux mesures de contrôle de gestion, par exemple les codes de 
déontologie?

• L’information sur le rendement fournit-elle l’assurance que les services 
sont offerts de manière équitable?

• La stratégie de développement durable est-elle efficace? 

De meilleurs moyens d’obtenir les résultats 

• Le programme pourrait-il être géré avec plus d’efficience? 

• Le programme pourrait-il être restructuré pour produire le même 
résultat à moindre coût ou pour produire de meilleurs résultats au 
même coût?

• Les résultats pourraient-ils être obtenus avec plus d’efficacité?

• Y a-t-il un bon équilibre entre les divers instruments d’exécution du 
programme, notamment la politique, les règlements et la prestation 
directe du programme?

• Serait-il plus efficace de collaborer avec d’autres ordres de 
gouvernement ou avec le secteur privé?

Utilité des documents du Budget des dépenses 

• Pourrait-on faire en sorte que les documents soient plus utiles aux 
comités dans leur examen des politiques et des documents législatifs?

• L’ajout d’information supplémentaire dans les documents du Budget 
des dépenses serait-il utile?

• Les ministères ont-ils donné suite aux suggestions et aux 
recommandations précédentes des comités?

• A-t-on fait des renvois pertinents avec le budget ou les rapports du 
vérificateur général par exemple?
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Selon les réponses à ces questions, les comités peuvent décider de faire 
rapport sur les résultats de leur étude et, s’ils le jugent à propos, de 
recommander des modifications dans les priorités des programmes. Ils 
pourraient le faire en juin avant le jour de la dernière séance, à l’automne au 
moment où les rapports ministériels sur le rendement sont déposés, ou au 
printemps quand le Budget des dépenses de l’exercice suivant est déposé. Les 
comités peuvent proposer des modifications aux rapports pour que ceux-ci 
répondent mieux à leurs besoins. 

Le Bureau du vérificateur général peut être utile 

C’est surtout par l’entremise du Comité permanent de la Chambre des 
communes sur les comptes publics que le Bureau du vérificateur général 
entretient une relation avec le Parlement. Au Sénat, le Bureau collabore aussi 
avec le Comité permanent des finances nationales. Les rapports de la 
commissaire à l’environnement et au développement durable sont transmis 
au Comité permanent de l’environnement et du développement durable de la 
Chambre des communes. 

Le Bureau peut aider de diverses façons d’autres comités parlementaires à 
examiner les plans de dépenses, le rendement et d’autres questions relatives à 
la gestion. 

La vérificatrice générale et d’autres représentants supérieurs du Bureau 
peuvent comparaître à titre de témoins lorsque le Bureau a effectué des 
travaux de vérification pertinents aux questions qui sont à l’étude. Au fils 
des ans, le Bureau a vérifié de nombreuses entités gouvernementales et 
pratiques de gestion. Les employés du Bureau peuvent décrire les résultats de 
ces vérifications aux comités ou à leur personnel. Ils peuvent aussi dire ce 
qu’ils pensent des mesures prises par les ministères en réaction aux 
recommandations formulées dans les rapports du vérificateur général ou dans 
les rapports du Comité permanent des comptes publics. 

Le Bureau se tient au courant des intérêts des comités et des réserves que 
ceux-ci ont exprimées, en vue de leur communiquer une information 
pertinente et actuelle. Il collabore avec les comités et leur personnel pour les 
aider à comprendre et à bien utiliser l’information contenue dans les 
vérifications. Par le passé, le Bureau communiquait ses plans aux comités et il 
s’efforçait de faire les vérifications au moment où celles-ci leur seraient les 
plus utiles. Le Bureau examine attentivement toutes les demandes de 
vérification faites par les comités. Par exemple, à la demande du Comité 
permanent des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires, le 
Bureau a vérifié le Commissariat à la protection de la vie privée et présenté 
son rapport en septembre 2003. 

Le Bureau fait rapport sur la qualité, la justesse et la fiabilité des rapports 
sur le rendement de certains ministères. Le Comité permanent des comptes 
publics a demandé que le Bureau examine le rapport sur le rendement de 
certains ministères. Le premier examen a été publié en mai 2003. Ces rapports 
peuvent aider le Comité à examiner certains ministères et organismes, et à 
l’élaboration de techniques d’analyse critique. Le Bureau peut également 
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aider le personnel de recherche des comités à examiner les documents sur la 
planification et sur le rendement. 

Le Bureau peut aider les parlementaires et les comités qui le demandent 
lorsqu’il possède les compétences nécessaires. Le personnel du Bureau a des 
connaissances approfondies des ministères et des pratiques de gestion. 
Le Bureau peut apporter son concours aux parlementaires en donnant des 
séances d’information privées ou à des comités parlementaires sur des sujets 
qui les intéressent à propos des vérifications antérieures. 

Mot de la fin 
La présentation d’information au Parlement est essentielle pour garantir la 
reddition de comptes. Les principaux changements au sein du secteur public 
fédéral doivent être examinés soigneusement par le Parlement. À titre 
d’exemples de changement, mentionnons la diversification des modes de 
prestation des services pour les politiques publiques et la nécessité constante 
d’une gestion axée sur les résultats. 

La présentation d’une meilleure information sur la planification et sur le 
rendement, l’examen par le Comité plénier de la Chambre des communes des 
Budgets des dépenses, la mise sur pied du Comité permanent des opérations 
gouvernementales et des prévisions budgétaires et l’examen constant par le 
Comité permanent des finances nationales du Sénat permettront d’effectuer 
un examen plus efficace des documents du Budget des dépenses. 

Nous encourageons les comités à consacrer du temps à l’examen des 
documents du Budget des dépenses, car ils peuvent ainsi amener le 
gouvernement à présenter des plans et des priorités clairs et l’obliger à rendre 
compte en examinant soigneusement l’information sur le rendement. 
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Annexe A Lexique de la gestion axée sur les résultats et la responsabilisation

Enjeux horizontaux : Résultats réalisés par l’apport d’au moins deux ministères ou organismes, compétences ou 
organisations non gouvernementales. 

Extrant : Produit ou service direct provenant des activités d’une politique, d’un programme ou d’une initiative, et livré à 
un groupe ou à une population cible. 

Gestion axée sur les résultats : En gérant pour obtenir des résultats, les ministres, hauts fonctionnaires et gestionnaires 
prennent des décisions centrées sur les réalisations — les résultats qui comptent pour les Canadiens — des divers 
programmes et leurs coûts.

Rendement : Mesure dans laquelle une organisation, une politique, un programme ou une initiative atteint les résultats 
prévus. Ceux-ci sont comparés à des cibles, des normes ou des critères spécifiques. En gestion axée sur les résultats, le 
rendement est mesuré et analysé, communiqué et utilisé comme fondement des décisions en matière de gestion. 

Résultat : Conséquence externe attribuable aux activités d’une organisation, d’une politique, d’un programme ou d’une 
initiative. Les résultats peuvent être décrits comme immédiats, intermédiaires ou finaux, directs ou indirects, voulus ou 
fortuits. 

Résultats prévus (cibles) : Énoncé clair et concret des résultats à atteindre (comprenant les extrants et les résultats) au 
cours d’un cycle de planification et de rapports de rendement parlementaires et ministériels (d’un an à trois ans), 
permettant la comparaison avec les résultats obtenus. 

Résultats stratégiques : Avantages à long terme pour les Canadiens et les Canadiennes qui découlent de la vision et des 
efforts d’un ministère. Ces résultats décrivent ce qu’un ministère veut accomplir pour les Canadiennes et les Canadiens 
dans le cadre de son mandat. Dans la plupart des cas, ces résultats exigeront des ressources et des efforts soutenus de 
plusieurs partenaires et ce, pour une période prolongée. Plus important encore, le progrès vers ces résultats ne pourra se 
faire qu’avec le leadership d’un ministère ou d’un organisme fédéral, conformément aux attentes des Canadiens et des 
Canadiennes. (Termes précédemment utilisés : résultats ministériels, objectifs stratégiques, principaux engagements en 
matière de résultats et résultats liés aux secteurs d’activités.)

Source : Lexique de la gestion axée sur les résultats et la responsabilisation, Secrétariat du Conseil du Trésor 
(www.tbs-sct.gc.ca/rma/lex-lex_f.asp) 

Un lexique sur les rapports sur les plans et priorités et sur les rapports ministériels sur le rendement peut être consulté à 
www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/20052006/Lex_f.asp.





L’EXAMEN DES DOCUMENTS DU BUDGET DES DÉPENSES PAR LES COMITÉS PARLEMENTAIRES

Bureau du vérificateur général du Canada — Mars 2005 23

Annexe B. Questions que les comités permanents peuvent poser

Lors de l’étude des rapports sur les plans et les priorités et des rapports ministériels sur le rendement, les comités 
peuvent poser différentes questions, énumérées ci-après. 

Politique et orientation du gouvernement 

• Les résultats stratégiques (objectifs) et les coûts du programme sont-ils raisonnables?

• Les contribuables penseraient-ils qu’il s’agit d’investissements judicieux et des bonnes priorités?

• Le programme et ses objectifs sont-ils toujours pertinents dans le contexte actuel?

• Le niveau de ressources engagées est-il suffisant?

• Les risques, les défis et le mode d’action ont-ils fait l’objet de discussions appropriées?

• Les résultats stratégiques (objectifs) et les coûts du programme sont-ils décrits clairement, et les liens avec 
d’autres résultats horizontaux ont-ils été établis?

• L’orientation générale du programme est-elle claire?

• Connaît-on précisément les résultats prévus à court, à moyen et à long termes, ainsi que les dates cibles et 
les coûts?

• A-t-on établi clairement ce qui doit être réalisé pour que le programme soit considéré comme une réussite?

• Des liens suffisants ont-ils été établis avec les résultats horizontaux connexes d’autres programmes? 

Avantages pour les Canadiens 

• Le programme a-t-il donné les résultats prévus? 

• Existe-t-il un lien logique et crédible entre les extrants (les services fournis) et les résultats prévus? 

• Le programme atteint-il son résultat stratégique et les résultats prévus? 

• Le programme est-il viable compte tenu des risques et des défis? 

• L’information financière est-elle suffisante? 

• Sait-on précisément ce qui a été dépensé et ce qui sera dépensé dans le cadre du programme?

• Les variations annuelles importantes des dépenses ou des recettes ont-elles été expliquées? 

• L’apport du programme aux résultats atteints a-t-il été bien expliqué? 

• A-t-on examiné si des éléments autres que les activités du programme, comme des facteurs extérieurs 
économiques et sociaux, auraient pu avoir un effet sur les résultats obtenus? 

• Les mesures utilisées pour rendre compte des résultats du programme sont-elles claires et raisonnables? 

• Les éléments probants présentés sont-ils pertinents et fiables? 

Prestation du programme 

• Le programme a-t-il été géré en tenant dûment compte des facteurs d’équité et de légitimité, ainsi que du 
développement durable? 

• A-t-on l’assurance que les valeurs et l’éthique du secteur public sont intégrées aux mesures de contrôle de 
gestion, par exemple les codes de déontologie? 

• L’information sur le rendement fournit-elle l’assurance que les services sont offerts de manière équitable? 

• La stratégie de développement durable est-elle efficace? 

De meilleurs moyens d’obtenir les résultats 
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• Le programme pourrait-il être géré avec plus d’efficience?

• Le programme pourrait-il être restructuré pour produire le même résultat à moindre coût ou pour produire 
de meilleurs résultats au même coût? 

• Les résultats pourraient-ils être obtenus avec plus d’efficacité? 

• Y a-t-il un bon équilibre entre les divers instruments d’exécution du programme, notamment la politique, 
les règlements et la prestation directe du programme? 

• Serait-il plus efficace de collaborer avec d’autres ordres de gouvernement ou avec le secteur privé?

Utilité des documents du Budget des dépenses 

• Pourrait-on faire en sorte que les documents soient plus utiles aux comités dans leur examen des politiques 
et des documents législatifs? 

• L’ajout d’information supplémentaire dans les documents du Budget des dépenses serait-il utile? 

• Les ministères ont-ils donné suite aux suggestions et aux recommandations précédentes des comités?

• A-t-on fait des renvois pertinents avec le budget ou les rapports du vérificateur général par exemple?


	L ’examen des documents du Budget des dépenses par les comités parlementaires — Mars 2005
	Table des matières
	Message de la vérificatrice générale
	Introduction
	Importance de l’examen des documents du Budget des dépenses par les comités
	Le Système de gestion des dépenses
	Le processus d’examen du Budget des dépenses
	Le rôle du Parlement dans le Système de gestion des dépenses
	Quelques mécanismes d’examen parlementaire

	Autres participants importants au mécanisme d’examen du Budget des dépenses
	Il appartient aux ministères et aux organismes d’exécuter les programmes
	Les organismes centraux intègrent le processus de planification ministérielle et budgétaire
	Le Conseil du Trésor est le « conseil de direction » du gouvernement
	Le Bureau du vérificateur général détermine les points à améliorer

	Examen par les comités des documents du Budget des dépenses
	Des réunions fructueuses avec les fonctionnaires
	Questions que les comités permanents peuvent poser
	Le Bureau du vérificateur général peut être utile

	Mot de la fin
	Annexes
	A. Lexique de la gestion axée sur les résultats et la responsabilisation
	B. Questions que les comités permanents peuvent poser




<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Dot Gain 20%)
  /CalRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /LeaveColorUnchanged
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /SyntheticBoldness 1.00
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile ()
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth -1
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterColorImages true
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth -1
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /DCTEncode
  /AutoFilterGrayImages true
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile ()
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /Unknown

  /Description <<
    /ENU (Use these settings to create PDF documents with higher image resolution for high quality pre-press printing. The PDF documents can be opened with Acrobat and Reader 5.0 and later. These settings require font embedding.)
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f30019ad889e350cf5ea6753b50cf3092542b308030d730ea30d730ec30b9537052377528306e00200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /FRA <>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [612.000 792.000]
>> setpagedevice


